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Le 16 juillet 2010

L’honorable Peter MacKay, C. P., c.r., député  
Ministre de la Défense nationale 
Quartier général de la Défense nationale 
Édifice Major-général George R. Pearkes 
101, promenade Colonel-By 
13e étage, tour nord 
Ottawa (Ontario)   
K1A 0K2

Monsieur le Ministre,

J’ai le plaisir de vous soumettre le rapport annuel 2009-2010 du Bureau de l’Ombudsman du ministère de 
la Défense nationale et des Forces canadiennes, intitulé À l’appui de la communauté de la Défense du Canada.  
Le présent rapport renferme un aperçu du déroulement des activités et des opérations du 1er avril 2009 au 31 mars 2010. 

Conformément à l’alinéa 38(2)(a) des Directives ministérielles, veuillez prendre note que nous avons l’intention de 
rendre public le rapport à l’expiration du délai de 60 jours à partir de la date de la présente lettre.

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

 Yours truly,

Pierre Daigle 
Ombudsman 
Ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes

Ombudsman – Défense nationale et Forces canadiennes
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Message de 
l’Ombudsman

À la suite de ma première année complète à titre 
d’Ombudsman, j’ai le plaisir de vous communiquer les 
résultats que nous avons réalisés pour les membres de la 
communauté de la Défense du Canada.

Comme toujours, les personnes qui demandent l’aide de notre Bureau viennent en priorité. Je suis fier de signaler qu’au 
cours de la dernière année notre personnel a traité 1 392 cas soulevés par les membres des Forces canadiennes, les 
employés du Ministère, les membres de leur famille et les autres personnes pouvant avoir recours à nos services. 

Nous nous sommes aussi concentrés sur l’établissement de liens avec les personnes qui peuvent avoir recours à nos 
services afin de nous assurer qu’ils sont au courant de notre rôle et de notre mandat et, surtout, en vue d’entendre leurs 
préoccupations, s’il y a lieu. Pendant nos visites de sensibilisation, nous avons rencontré des officiers supérieurs, des 
militaires du rang de tous grades et de tous groupes professionnels, des fournisseurs de soins de santé, des aumôniers, 
des travailleurs sociaux et des employés civils de la Défense nationale. Nous nous faisons un devoir d’écouter toutes les 
personnes que nous servons.

Nous nous sommes aussi fait un point d’honneur de rencontrer les familles des membres des Forces canadiennes qui 
font d’énormes sacrifices pour que leurs proches puissent servir leur pays. Je crois sincèrement que les familles de nos 
militaires constituent des entités nationales, et elles ont un rôle très important à jouer dans l’efficacité opérationnelle 
des Forces canadiennes. 

J’ai été clair à ce sujet l’an dernier, quand j’ai rendu publics les résultats de notre examen de suivi sur notre rapport 
spécial de 2005, Quand tombe un soldat. Dans ma lettre adressée au ministre de la Défense nationale, je l’ai informé 
que nous recevions encore beaucoup trop de plaintes de familles de militaires qui ne recevaient pas l’information, le 
soutien et l’aide dont ils avaient besoin après le décès de leur proche, mort qui était imputable à leur service militaire.

Même s’il est vrai que j’ai été déçu de la réponse initiale du Ministre à l’égard de nos préoccupations, j’ai le plaisir de 
signaler qu’il nous a rencontrés pour discuter du problème en détail. J’étais aussi content de lui fournir un sommaire  
de plusieurs cas inquiétants qui sont ignorés ou qui sont mal gérés par les Forces canadiennes. À la mise sous presse du 
présent rapport, je suis convaincu que le Ministre prendra les mesures nécessaires pour que les familles des militaires 
qui perdent un être cher soient traitées avec la dignité et le respect qu’elles méritent. Nous suivrons activement cette 
question au cours de la nouvelle année.

En 2010-2011, nous lancerons aussi une enquête de suivi sur la question des traumatismes liés au stress opérationnel. 
Les forces militaires ont accompli des progrès dans le traitement des personnes qui souffrent de problèmes de santé 
mentale; toutefois, je demeure préoccupé par plusieurs problèmes qui n’ont pas encore été abordés. Parallèlement, le 
grand nombre de militaires qui souffrent actuellement de ces troubles – et le plus grand nombre prévu de militaires qui 
en souffriront – exige que notre Bureau mène des examens et des évaluations additionnels. 

C’est une période difficile pour la communauté de la Défense du Canada, car les militaires mènent des opérations en 
Afghanistan et ailleurs dans le monde; ils ont dû appuyer les autorités civiles pendant les Jeux olympiques, le G-8 ainsi 
que le G-20, ils appuient le programme continu de la transformation et de nouvelles compressions budgétaires sont 
exercées sur les forces armées. Toutes ces demandes ont accru les contraintes sur les hommes et les femmes des Forces 
canadiennes, les employés civils de la Défense nationale et les familles de nos militaires; et elles ont rendu encore plus 
important notre rôle au sein de la communauté de la Défense. 

En ces temps difficiles, nous nous sommes engagés à nous assurer que tout le monde est traité de façon juste. 
Nous nous sommes engagés à aider les personnes qui peuvent avoir été laissées pour compte. De plus, nous nous  
sommes engagés à apporter des changements favorables au sein de la communauté de la Défense, car les gens que nous  
servons nous tiennent à cœur. C’est notre mission et nous l’accomplirons avec enthousiasme.

Pierre Daigle  
Ombudsman
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 Un Bureau qui 
peut aider

Notre mission est d’apporter 

des changements favorables au 

sein de la communauté de la 

Défense, car les gens que nous 

servons nous tiennent à cœur.

de façon injuste ou inappropriée par le ministère de la 
Défense nationale ou les Forces canadiennes.

Les enquêteurs de l’Ombudsman tentent toujours de 
résoudre les plaintes à l’amiable et au plus bas niveau 
possible. Toutefois, les plaintes peuvent aussi faire 
l’objet d’enquêtes approfondies menant à un rapport 
officiel, dont les conclusions et recommandations sont 
rendues publiques.

De façon plus générale, l’Ombudsman a pour mandat 
de mener des enquêtes et de formuler des recomman-
dations visant à améliorer le mieux-être et la qualité 
de vie des membres de la communauté de la Défense. 
Des enquêtes précédentes du Bureau ont permis de 
réaliser des progrès substantiels et durables au sein 
des Forces canadiennes, notamment des changements 
importants dans le dossier du syndrome de stress post 
traumatique et des traumatismes liés au stress opéra-
tionnel ainsi que des améliorations concernant le  
traitement des familles des militaires tués dans 
l’exercice de leurs fonctions au service du Canada.

Le Bureau de l’Ombudsman a été créé en 1998 pour 
accroître l’ouverture et la transparence au sein du 
ministère de la Défense nationale et des Forces  
canadiennes, en plus d’assurer un traitement équitable  
des problèmes soulevés par les militaires, les employés 
du Ministère et leur famille. 

Le Bureau est une source directe d’information, 
d’orientation et d’éducation. Lorsque les membres de 
la communauté de la Défense déposent des plaintes 
ou soulèvent des problèmes, notre personnel les  
oriente vers les mécanismes d’aide existants ou de 
redressement de griefs au sein de cette vaste et  
complexe organisation qu’est la Défense nationale.

Le Bureau est également chargé d’effectuer des  
examens et des enquêtes sur les plaintes formulées par 
les membres des Forces canadiennes et les employés 
civils du Ministère, actifs ou anciens, ainsi que par les 
membres des familles et autres personnes pouvant 
avoir recours à ses services, qui pensent avoir été traités 



4      Rapport annuel 2009-2010

L’Ombudsman est tout à fait indépendant de la chaîne 
de commandement militaire et des cadres supérieurs 
civils. Il relève directement du ministre de la Défense 
nationale. Il est nommé par le gouverneur en conseil 
en vertu de la législation. Le Bureau est régi par des 
Directives ministérielles et par les Directives et ordon
nances administratives de la Défense (DOAD) connexes.

Indépendants et impartiaux, nous nous 
consacrons au traitement équitable de tous.

L’Ombudsman compte sur une équipe d’une soixantaine 
de fonctionnaires, dont des enquêteurs, agents de 
résolution de plaintes et préposés à l’accueil possédant 
de vastes connaissances et une expérience appro-
fondie des questions touchant le domaine militaire. 
Parmi les enquêteurs du Bureau de l’Ombudsman, 
on retrouve d’anciens policiers, d’anciens membres 
des Forces canadiennes de divers grades et groupes 
professionnels, de fonctionnaires de partout au sein 
du gouvernement fédéral et un ancien ombudsman  
provenant d’une autre administration.

Ombudsman

Services juridiques Communications Opérations Sensibilisation Finances et services 
de soutien partagés

Équipe  
d’enquête A

Équipe  
d’enquête B

Accueil et résolution 
de plaintes

Ressources 
humaines

Le Bureau de l’Ombudsman vient en aide aux  
membres de la communauté de la Défense, soit  
aux personnes suivantes :  

•	 les membres actifs ou à la retraite des Forces 
canadiennes (membres de la Force régulière et  
de la Réserve);

•	 les employés et les ex-employés du ministère 
de la Défense nationale;

•	 les membres actifs et les ex-membres  
des Cadets;

•	 les employés et les ex-employés des fonds  
non publics;

•	 les personnes qui présentent une demande 
d’enrôlement dans les Forces canadiennes;

•	 les membres de la famille immédiate des  
personnes susmentionnées;

•	 les personnes qui sont affectées aux Forces 
canadiennes dans le cadre de programmes 
d’échanges ou qui sont détachées auprès  
de celles-ci.

Les membres de la communauté de la Défense qui 
soulèvent un problème ou déposent une plainte 
auprès du Bureau de l’Ombudsman peuvent le faire 
sans crainte de représailles. De plus, tout renseignement 
obtenu par le Bureau durant l’examen d’un dossier 
est tenu confidentiel. Le Bureau ne transmet aucune  
information relative à un dossier ou à une enquête 
sans le consentement écrit du plaignant.
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Dossiers individuels

Tout au long de l’année financière 2009-2010, le 
Bureau s’est occupé de 1 203 nouveaux cas soulevés 
par les membres des Forces canadiennes, les employés 
civils, les familles des militaires et les autres personnes 
pouvant avoir recours à ses services. Les nouvelles 
plaintes ont été classées en sept principales catégories, 
soit les avantages sociaux (notamment les plaintes 
liées à un déni des avantages sociaux et à l’obligation 
des militaires de rembourser une somme d’argent en 
raison d’une erreur administrative), les libérations 
des Forces canadiennes (notamment les plaintes de  
militaires qui croient avoir été libérés de façon injuste 
et ceux qui signalent des retards dans l’administration 
de leur demande de libération volontaire), le recrute-
ment (notamment les plaintes liées au rejet injuste 
de demandes d’enrôlement et aux retards dans le  
processus de recrutement), les soins médicaux (notam
ment les plaintes relatives à un traitement médical ou 
à des soins de suivi inadéquats), le redressement des 
griefs (notamment les plaintes liées au déni injuste des 

indemnités), le harcèlement (notamment les plaintes 
concernant l’abus de pouvoir) et les affectations mili-
taires (notamment les plaintes liées au refus d’une 
demande d’affectation ou de déménagement imprévu 
pour motifs personnels).

Rétrospective de 
l’année 2009-2010

Au cours de la dernière année, le 

Bureau de l’Ombudsman a produit 

des résultats tangibles et positifs pour 

les membres de la communauté de la 

Défense du Canada.

Avantages  
sociaux

Libérations

Recrutement

Soins médicaux

Redressement  
de griefs

Harcèlement

Affectations
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Sept principales plaintes



Le Bureau de l’Ombudsman aide également les  
membres de la communauté de la Défense qui déposent 
des plaintes ayant trait aux promotions, aux congés, 
à l’accès à l’information, à l’instruction, aux mesures  
disciplinaires et autres.

Plaintes communes (2009-2010)

En tout, les enquêteurs et les préposés à l’accueil de 
l’Ombudsman ont fermé 1 095 dossiers au cours de la 
dernière année, y compris les nouveaux dossiers, ceux 
qui ont été rouverts et ceux qui ont été reportés des 
années précédentes. À compter du 31 mars 2010,  
297 dossiers étaient encore actifs.

Comme dans les années passées, la majorité des  
nouvelles plaintes reçues au Bureau ont été soulevées 
par des membres des Forces canadiennes actifs ou à la 
retraite. Par ailleurs, plus de 195 cas ont été soulevés 
par des membres civils de la communauté de la 
Défense, notamment des employés et ex-employés du 
ministère de la Défense nationale, des membres de 
famille du personnel militaire ou civil ainsi que des 
employés des fonds non publics. Cela représente une 
augmentation de trente pour cent des plaintes provenant 
de civils (y compris les familles) de la communauté de 
la Défense au cours de la dernière année financière.

Nouvelles plaintes par catégorie  
     (de 2007-2008 à 2009-2010)

Année financière

07-08 08-09 09-10

Force régulière 559 449 478

Anciens militaires 322 238 263

Force de la réserve 181 128 165

Membres des familles 92 83 109

Employés civils 42 47 61

Candidats de la Force régulière 35 20 30

Anciens employés civils 12 17 18

Cadets 7 11 11

Candidats de la  
Force de réserve 12 4 8

Employés des  
fonds non publics 1 4 7

Plaintes anonymes 10 4 7

Personnes ne pouvant  
avoir recours à nos services 65 76 46

Total 1 338 1 081 1 203

		N  ouvelles plaintes par catégorie (2009-2010)

Force régulière 478

Anciens militaires 263

Force de la réserve 165

Membres des familles 109

Employés civils 61

Candidats de la Force régulière 30

Anciens employés civils 18

Cadets 11

Candidats de la  
Force de réserve 8

Employés des  
fonds non publics 7

Plaintes anonymes 7

Personnes ne pouvant  
avoir recours à nos services 46

Total 1 203
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« Je ne peux pas croire que vous avez  
parcouru tout ce chemin pour me parler… 
C’est bien de savoir qu’il y a quelqu’un qui  

se préoccupe vraiment de nous » 

– Veuve d’un membre des  
Forces canadiennes
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En 2009-2010, le plus grand nombre de nouvelles 
plaintes provenaient de l’Ontario (399), suivi de la 
région de l’Ouest (237), de la région de l’Atlantique 
(234) et du Québec (232).  

Nouvelles plaintes par région (2009-2010)
	S ITE WEB

TÉLÉPHONE

COURRIEL

LETTRE

TÉLÉCOPIEUR

EN PERSONNE

INFO N’A PAS  

ÉTÉ SAISIE

LETTRE D’UN  

DÉPUTÉ

0	 50	 100	 150	 200	 250	 300	 350 400	 450	

451

430

170

66

43

40

2

1

Moyens de communication

Communiquer avec le Bureau (2009-2010)

Région de l’Atlantique 234

     Nouveau-Brunswick 64

     Terre-Neuve-et-Labrador 15

     Nouvelle-Écosse 152

     Île-du-Prince-Édouard 3

Québec 232

Ontario 399

Région du Nord 6

     Nunavut 1

     Territoires du Nord-Ouest 2

     Yukon 3

Prairies 67

     Manitoba 55

     Saskatchewan 12

Région de l’Ouest 237

     Alberta 125

     Colombie-Britannique 112

De l’extérieur du Canada 28

Total 1 203

Enquêtes plus vastes

Injustices fondamentales concernant  
les langues officielles

Le 7 mai 2009, l’Ombudsman a rendu publics les résultats 
de l’examen de suivi du Bureau sur les problèmes  
auxquels faisaient face les étudiants unilingues  
concernant l’accès à l’instruction et aux services essen-
tiels dans leur première langue officielle aux bases 
des Forces canadiennes Borden, Gagetown et à la  
Garnison Saint-Jean.

Dans le cadre de l’examen de 2008, les enquêteurs ont 
observé des améliorations dans plusieurs domaines 
et ont relevé des mesures ayant été prises pour régler 
certaines des préoccupations initiales soulevées 
par le Bureau. Toutefois, l’équipe d’enquête a aussi  
constaté que la chaîne de commandement militaire 
n’avait pas donné suite à la majorité des observa-
tions et des recommandations dans le dossier de la 
BFC Borden, y compris celles qui visaient à régler les 
problèmes et les préoccupations les plus sérieux. Ces  
questions en suspens ont été envoyées au Commissaire 
aux langues officielles étant donné que son bureau 
avait commencé une vérification des établissements 
d’instruction au sein des Forces canadiennes.

Au cours de la dernière année, la majorité des nou-
veaux plaignants ont communiqué avec le Bureau 
de l’Ombudsman par l’entremise du site Web de 
l’Ombudsman (y compris le formulaire de plainte 
sécurisé en ligne) ou en composant le numéro sans 
frais du Bureau : 1 888 828 3626. Des membres de 
la communauté de la Défense ont également pris  
contact avec le Bureau par courriel, par la poste, par 
télécopieur et en personne.
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« Il s’agit d’une question de justice  
fondamentale pour les femmes et les  

hommes des Forces canadiennes. Il est 
essentiel que tout le personnel des Forces 

canadiennes ait les mêmes possibilités 
d’instruction et un accès égal aux  

services, peu importe la langue  
maternelle officielle. » 

– Pierre Daigle, Ombudsman

Le 26 mai 2009, l’Ombudsman a témoigné devant 
le Comité permanent sur les langues officielles de la 
Chambre des communes afin de discuter de l’ancien 
examen de suivi du Bureau. L’Ombudsman a informé 
les membres du Comité que les Forces canadiennes 
n’en avaient pas fait assez au cours des années précé-
dentes pour régler les problèmes et pour s’assurer que 
les étudiants unilingues ont accès à l’instruction et aux 
services essentiels dans leur première langue officielle. 
Il s’est également engagé à surveiller les progrès réalisés  
dans la mise en œuvre des recommandations du 
Bureau et à faire enquête sur toute plainte individuelle 
ayant trait aux langues officielles.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur 
l’enquête initiale et l’examen de suivi sur le site Web 
du Bureau à l’adresse www.ombudsman.forces.gc.ca.

Libération des recrues blessées à l’École  
de leadership et de recrues à Saint Jean

Le 4 juin 2009, l’Ombudsman a rendu publics les  
résultats de l’enquête du Bureau sur les plaintes d’environ  
20 recrues des Forces canadiennes (ou anciennes 
recrues) de l’École de leadership et de recrues des Forces  
canadiennes à Saint-Jean, au Québec, lesquelles ont 
été libérées en raison d’une blessure subie au cours de 
leur instruction de base.

http://www.ombudsman.forces.gc.ca
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Des enquêteurs de l’Ombudsman ont constaté qu’en 
mai 2007 le commandant de l’école a ordonné que 
toute recrue qui était blessée et qui ne pouvait pas  
participer à son instruction de base pendant plus de  
30 jours cumulatifs devait être libérée des Forces  
canadiennes. Le Bureau de l’Ombudsman a considéré 
que cette directive était fondamentalement injuste 
envers un certain nombre de recrues à qui on n’a pas 
donné assez de temps pour se rétablir de leur blessure. 
De plus, l’Ombudsman croit qu’en raison de cette 
directive, les recrues ne peuvent bénéficier des mêmes 
avantages et protections que les autres militaires des 
Forces canadiennes blessés au cours de leur instruction 
ou dans l’exercice de leurs fonctions. Même si le  
commandant a par la suite émis une directive verbale 
qui annulait celle de mai 2007, l’Ombudsman est resté 
préoccupé par les cas individuels d’injustice découlant 
de l’application de ces critères de libération de mai 2007.

Au terme de son enquête, le Bureau a formulé deux 
recommandations aux Forces canadiennes. Le Chef 
d’état-major de la Défense a accepté ces recommanda-
tions, et des mesures correctives ont été prises pour 
veiller à ce que toutes les recrues blessées soient  
traitées de façon juste et équitable.

« Il est toujours réconfortant de voir 
qu’une institution prend des mesures  

pour corriger un problème de  
justice fondamentale. » 

– Pierre Daigle, Ombudsman

Vous trouverez des renseignements additionnels sur 
cette enquête ainsi que la réponse du ministre de la 
Défense nationale sur le site Web du Bureau à l’adresse : 
www.ombudsman.forces.gc.ca.

http://www.ombudsman.forces.gc.ca
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Aider un militaire à satisfaire ses obligations aux forces armées et à sa famille 

Un membre de la Force régulière a communiqué avec notre Bureau après que la chaîne de commandement a refusé sa 
demande visant à changer sa date d’affectation. Le militaire a indiqué que sa date d’affectation au printemps (ou même un 
déménagement en milieu d’année) aurait des répercussions négatives sur ses enfants qui ont des troubles d’apprentissage. 
Il espérait plutôt obtenir une date d’affectation qui coïnciderait avec la fin de l’année scolaire de ses enfants.

Bien que le militaire ait essayé de régler lui-même la situation, il a été incapable d’obtenir une prolongation de  
30 jours et il a continué de s’inquiéter au sujet du bien-être de ses enfants. Le militaire a donc communiqué avec 
notre Bureau, et un analyste des plaintes a parlé avec le gestionnaire des carrières du militaire et d’autres personnes 
de sa chaîne de commandement pour essayer d’obtenir une date d’affectation qui convient aux deux parties.

En l’espace de quelques jours, l’analyste des plaintes a réussi à négocier une date d’affectation qui ne comprendrait 
pas un déménagement au milieu de l’année scolaire. Grâce à l’intervention du Bureau, le militaire a pu satisfaire aux 
exigences de son travail tout en conservant sa tranquillité d’esprit, car l’année scolaire de ses deux enfants ne serait 
pas perturbée.

Étude de cas 

10      Rapport annuel 2009-2010



11      Rapport annuel 2009-201011      Rapport annuel 2009-2010

Traitement des familles des militaires

Le 14 octobre 2009, l’Ombudsman a rendu publiques 
les conclusions de l’examen de suivi sur le rapport  
spécial du Bureau Quand tombe un soldat : Examen de 
la réaction des FC à la mort accidentelle du caporal-chef 
Rick Wheeler. Cet examen a permis d’observer les 
progrès réalisés par le ministère de la Défense nationale 
et les Forces canadiennes dans la mise en œuvre des 
34 recommandations formulées par le Bureau dans le 
rapport spécial de 2005 concernant le traitement des 
familles des militaires à la suite de la mort d’un militaire 
pendant son service militaire et les enquêtes sur les 
décès de militaires non liés au combat.

À la suite de cet examen, le Bureau a conclu que, dans 
l’ensemble, la situation s’est améliorée et que des 
progrès ont été réalisés. Toutefois, l’Ombudsman a 
également informé le ministre de la Défense nationale 
qu’il existe toujours de nombreux domaines où des 
mesures plus énergiques doivent être prises par la 
chaîne de commandement pour mettre pleinement 
en œuvre les recommandations du Bureau. 

Dans sa lettre au Ministre, l’Ombudsman a indiqué que 
le Bureau continuait de recevoir plusieurs plaintes de 
familles de militaires qui n’obtiennent pas les rensei-
gnements ainsi que le soutien et l’aide dont elles ont 
besoin à la suite du décès d’un être cher pendant son 
service militaire. En particulier, l’Ombudsman a critiqué 
les Forces canadiennes pour avoir exclu les membres 
des familles des commissions d’enquête sur la mort 
ou sur les blessures graves subies par un membre des 
Forces canadiennes. Il a également souligné que les 
Forces canadiennes n’avaient pas encore mis en œuvre 
une politique nationale pour le soutien aux familles 
des membres des Forces canadiennes décédés, même 
si elles s’étaient engagées à cet égard.

« Les familles de nos militaires font de 
grands sacrifices à l’intention de leur être  
cher et de leur pays. Elles méritent d’être 

soutenues et traitées avec le plus  
grand respect. » 

– Pierre Daigle, Ombudsman

L’Ombudsman a reconnu que des progrès importants 
avaient été réalisés par les Forces canadiennes pour 
ce qui est des enquêtes sur les décès de militaires 

non liés au combat. Parallèlement, il a indiqué que 
plusieurs recommandations n’avaient pas encore été 
mises en œuvre et il a posé la question suivante à la 
chaîne de commandement : si le Caporal-chef Wheeler 
mourait aujourd’hui dans les mêmes circonstances, 
peut-elle être certaine que les erreurs qui ont été  
commises pendant les diverses enquêtes sur sa mort 
ne se répèteraient pas?  

Le 14 décembre 2009, le ministre de la Défense natio-
nale a répondu à l’examen de suivi de l’Ombudsman. 
Il a remercié le Bureau de son travail et a souligné le 
progrès accompli par les Forces canadiennes dans 
le traitement des familles des militaires à la suite du 
décès d’un être cher et dans les enquêtes menées sur 
ces décès.

L’Ombudsman a répondu à la lettre du Ministre le  
24 décembre et l’a prié de revoir sa position. En effet, 
le Ministre estimait que les efforts déployés à ce jour 
par les Forces canadiennes étaient suffisants pour 
remédier aux problèmes importants qui existaient  
toujours. Dans sa lettre, l’Ombudsman a déclaré :

Je n’arrive pas à croire que les Forces 
canadiennes agissent encore de façon à 
refuser un traitement juste et approprié 
des familles après la mort d’un être cher. 
Pourtant, parmi les familles que nous 
avons interrogées pendant l’enquête de 
suivi, certaines attendent toujours de 
l’information qui leur avait été promise. 
Par exemple, la veuve d’un membre des 
Forces canadiennes passera un quatrième 
Noël sans avoir reçu de réponse sur les cir-
constances entourant la mort de son mari. 
De plus, nous aidons d’autres membres de 
famille qui se plaignent de vivre des situa-
tions semblables. Je me suis engagé envers 
ces personnes de faire tout ce que je peux 
pour qu’elles et d’autres familles dans leur 
situation soient traitées de façon juste en 
me fondant sur le traitement approprié 
que notre Bureau a énoncé dans Quand 
tombe un soldat. Au cours des prochains 
mois, je vous ferai rapport de ces cas qui, 
selon moi, auraient pu être évités par la 
mise en œuvre des recommandations du 
rapport Quand tombe un soldat. 

Le Bureau est également en voie de procéder à un  
examen exhaustif du soutien et du traitement reçus 
par les familles des militaires dans le but de déterminer 
si une enquête plus vaste est justifiée.

De l’information supplémentaire sur l’examen de suivi 
et les recommandations se trouve sur le site Web du 
Bureau à l’adresse www.ombudsman.forces.gc.ca.

http://www.ombudsman.forces.gc.ca


L’Ombudsman et son comité de gestion procédaient 
aussi à la mise en œuvre de plusieurs priorités et initia-
tives organisationnelles dans le but de s’assurer que le 
Bureau est capable d’offrir des services de qualité aux 
membres de la communauté de la Défense et de donner 
un bon rendement pour les contribuables canadiens.

Enquêtes plus vastes

Injustice dans le processus de  
redressement de griefs

À la fin mars 2010, le Bureau avait terminé son enquête 
et rédigeait son rapport spécial sur le processus de 
règlement des griefs des Forces canadiennes – un 
processus conçu pour permettre aux membres des 
Forces canadiennes d’obtenir une résolution rapide et 
informelle d’une mesure ou d’une décision rendue à 
leur égard. Cette enquête avait pour objet de déterminer 
si le système fonctionne comme prévu.
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Regard sur 
l’avenir

À la fin de mars 2010, le Bureau 

de l’Ombudsman poursuivait 

ses efforts en vue de terminer un 

certain nombre d’enquêtes plus 

vastes et de rapports.

À la suite de l’enquête, le Bureau a conclu que le  
processus de règlement des griefs, qui est censé être 
un mécanisme rapide et informel permettant aux  
soldats, aux marins et aux aviateurs de remettre en  
question les actions des Forces canadiennes et de régler 
les dossiers sans avoir à utiliser les tribunaux ou d’autres  
processus, est insuffisant et injuste.

L’injustice est attribuable en grande partie au fait 
que, même si le Chef d’état major de la Défense est le 
décideur final dans le processus des griefs, il n’a pas  
le pouvoir de traiter tous les aspects d’un grief, notam
ment les demandes d’indemnité. Ces questions sont 
envoyées à la Conseillère juridique du ministère de la 
Défense nationale et des Forces canadiennes à des fins 
d’examen et de décision. Malheureusement, dans la 
plupart des cas, le Directeur des réclamations et des 
contentieux des affaires civiles refuse de verser une 
indemnité au militaire, même quand sa réclamation 
était appuyée par le Chef d’état-major de la Défense.



13      Rapport annuel 2009-2010

Lorsqu’une réclamation est rejetée, le Directeur des 
réclamations et des contentieux des affaires civiles  
informe les membres des Forces canadiennes qu’ils 
doivent intenter une action en justice contre le  
gouvernement du Canada pour obtenir une indemnité. 
Toutefois, ces actions en justice sont rarement entendues 
par un tribunal parce que des cours antérieures ont 
établi qu’il n’y a aucun contrat de travail ayant force 
de loi entre la Couronne et les membres des Forces 
canadiennes.

On prévoit publier le rapport spécial sur le processus 
de règlement de griefs en mai 2010.

Enquête sur une pension refusée 

Une plaignante soutient qu’on a injustement refusé à 
son défunt mari, ancien combattant de la Deuxième 
Guerre mondiale au sein de la Réserve de volontaires  
de la Marine royale du Canada et militaire à la retraite 
de l’Aviation royale du Canada dont il est devenu  
membre après la guerre, l’option de recevoir une 
pension réduite lors de sa libération volontaire des 
forces armées en septembre 1965. Dans une lettre à 
l’Ombudsman, le ministre de la Défense nationale  
a conclu qu’il était dans l’intérêt du public que le Bureau 
de l’Ombudsman mène une enquête sur cette question.

Une enquête officielle a débuté à la fin de 2009 afin 
de déterminer si le défunt mari de la plaignante a été 
traité équitablement quand il a reçu un remboursement  
de ses cotisations au lieu d’obtenir une pension 
réduite. À l’été de 2010, le personnel du Bureau  
terminera l’enquête et les recommandations formulées 
seront soumises au ministre de la Défense nationale.

Agence de logement des Forces canadiennes

En 2009, le Bureau de l’Ombudsman a mené une 
enquête préliminaire sur les plaintes relatives aux 
logements des Forces canadiennes ainsi qu’à l’organe 
de direction des logements, l’Agence de logement 
des Forces canadiennes. Les conclusions initiales du 
Bureau ont été annoncées au Chef d’état-major de la 
Défense et comprenaient de sérieuses préoccupations 
liées au processus d’évaluation du loyer, à la prestation 
des services et à l’état de réparation des logements.

À la suite de cette enquête préliminaire, le personnel 
du Bureau a reçu des plaintes additionnelles sur les 
réponses inappropriées aux demandes de réparation, 
sur les réparations insatisfaisantes et sur les problèmes 
qui posent un risque direct pour la santé et la sécurité 
des membres des Forces canadiennes et de leur famille. 
L’Ombudsman a rencontré divers intervenants, continue 
de tenir compte des thèmes communs et est déterminé 
à enquêter sur les plaintes associées aux logements 
militaires et à les régler. Les membres des Forces cana-
diennes et leur famille sont encouragés à transmettre 
leurs expériences et leurs préoccupations actuelles au 
personnel de notre Bureau. 

Examen de suivi sur les traumatismes liés au  
stress opérationnel 

En décembre 2008, le Bureau de l’Ombudsman a rendu 
public un deuxième rapport de suivi intitulé Un long 
chemin vers la guérison : Le combat contre les trauma-
tismes liés au stress opérationnel, qui visait à évaluer 
les progrès accomplis par le ministère de la Défense  
nationale et les Forces canadiennes dans la mise 
en œuvre des recommandations formulées par 
l’Ombudsman en 2002, lesquelles portaient sur le 
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syndrome de stress post-traumatique et les autres  
traumatismes liés au stress opérationnel. Le rapport 
faisait également ressortir de nouveaux problèmes 
qui continuent à se développer. Toutefois, l’objectif 
primordial du Bureau était d’établir si les membres 
des Forces canadiennes qui souffrent du syndrome de 
stress post-traumatique ou d’autres traumatismes liés 
au stress opérationnel sont diagnostiqués et soignés 
de façon à pouvoir demeurer des membres actifs de la 
société canadienne, que ce soit dans les forces armées 
ou comme civils.

Dans le rapport intitulé Un long chemin vers la guérison, 
l’Ombudsman a formulé neuf recommandations au 
ministre de la Défense nationale qui visaient à assurer 
que les membres de la communauté de la Défense qui 
souffrent de troubles de santé mentale reçoivent tous 
les mêmes soins de qualité rapidement. L’Ombudsman 
a également déclaré que ces recommandations 
seraient au cœur des futures activités de surveillance 
et de production de rapports du Bureau.

En 2009-2010, l’Ombudsman a annoncé que le Bureau 
procéderait à une troisième enquête de suivi sur le  
syndrome de stress post-traumatique et les autres  
traumatismes liés au stress opérationnel dans les 
Forces canadiennes. Bien qu’il reconnaisse que  
les Forces canadiennes ont réalisé des progrès quant 
à la prévention et au dépistage des troubles de santé 
mentale ainsi qu’au traitement du personnel militaire 
qui en souffre, le grand nombre de militaires qui  
souffrent actuellement de ces troubles – et le plus 
grand nombre prévu de militaires qui en souffriront –  
a mené l’Ombudsman à conclure que le Bureau doit 
examiner et évaluer de nouveau cette question. 
L’Ombudsman a également signalé qu’il demeure 
préoccupé par plusieurs problèmes liés aux troubles 
de santé mentale qui n’ont pas encore été traités par 
les Forces canadiennes ou qui n’ont pas été traités de 
façon appropriée.  

Cette enquête de suivi devrait commencer à l’hiver  
de 2010-2011.

Examen de suivi sur le traitement des  
réservistes blessés 

Au printemps de 2008, l’Ombudsman a rendu public 
un rapport spécial intitulé Des soins sous toutes réserves : 
Une enquête sur le traitement des réservistes blessés. À 
la suite d’une enquête approfondie, l’Ombudsman a 
conclu que les réservistes de partout au pays qui se 
blessent dans l’exercice de leurs fonctions sont aux 
prises avec une multitude de problèmes relativement à 
l’accès en temps voulu à des soins médicaux adéquats 
et continus, problèmes que les membres de la Force 
régulière n’ont pas à vivre.

L’enquête a permis de relever plusieurs grands problèmes, 
notamment des injustices marquées concernant la 
prestation des soins de santé aux réservistes blessés. 
En général, la qualité et la quantité des soins médicaux 
offerts aux réservistes sont largement imprévisibles, et 
certains réservistes ne reçoivent aucun soin de la part 
des Forces canadiennes.

Le Bureau a également relevé des injustices importantes 
relativement aux indemnités versées aux réservistes.  
À titre d’exemple, certains réservistes n’ont droit qu’à 
seulement 40 pour 100 du montant de l’indemnité 
en cas de mutilation accidentelle qui est versée  
aux membres de la Force régulière. Une autre 
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préoccupation concernait le manque d’uniformité 
dans les normes en ce qui concerne les évaluations 
de santé périodiques, les vaccinations, le traitement 
des blessures causées lors du maintien de la condition  
physique et la gestion des dossiers médicaux.

De plus, les enquêteurs ont constaté que les unités de 
la Réserve n’ont pas les ressources nécessaires pour 
effectuer les tâches administratives dont elles sont 
chargées et que leur personnel n’est pas convena
blement formé, ce qui se traduit par un soutien  
inadéquat aux réservistes blessés et à leur famille.

Dans le rapport Des soins sous toutes réserves, 
l’Ombudsman a formulé 12 recommandations au  
ministre de la Défense nationale, lesquelles visent à 
assurer un traitement équitable à tous les militaires de 
la Force de réserve du Canada.

L’Ombudsman commencera une enquête de suivi pen-
dant l’année financière 2010 2011 afin de déterminer si 
la situation s’est améliorée pour les réservistes blessés.

Priorités et initiatives  
organisationnelles

Pendant l’année financière 2009-2010, l’Ombudsman 
et son comité de gestion ont fixé quatre grandes priorités 
et ont commencé à mettre en place plusieurs initiatives 
dans le but d’améliorer les services et le soutien que 
le Bureau offre aux membres de la communauté de la 
Défense.

Sensibilisation à l’égard des personnes pouvant 
avoir recours à nos services

Pendant la dernière année financière, l’Ombudsman a 
créé une nouvelle unité de sensibilisation, de planifica-
tion et de recherche stratégiques de façon : à renseigner  
davantage la communauté de la Défense sur le rôle et 
le mandat du Bureau, à rendre le Bureau plus accessible 
aux membres des Forces canadiennes, aux employés 
civils de la Défense nationale et à leurs familles et à 
mieux connaître les questions et les enjeux auxquels font 
face les membres de la communauté de la Défense.  

Pour atteindre ces objectifs, des membres du  
personnel visiteront, entre autres, plusieurs bases et 
escadres militaires au cours de la prochaine année. Ils 
rencontreront des membres de tous les groupes de la  
communauté de la Défense dans ces installations 
militaires, ils offriront aux médias communautaires, 
locaux et régionaux proches des installations militaires 
importantes l’information pertinente concernant notre 
Bureau; ils mettront en œuvre de nouveaux outils de 
média social destinés à des membres particuliers  
de la communauté de la Défense et ils rechercheront de 
façon proactive des occasions de discuter du rôle et 
des services offerts par notre Bureau.

L’unité de sensibilisation, de planification et de recherche 
stratégiques sera aussi chargée de développer, de 
mettre en œuvre et de surveiller un plan stratégique, 
de créer un cadre de responsabilisation et de gestion 
du rendement pour l’ensemble du Bureau et de mener 
des recherches sur le rôle, le mandat et la structure 
du Bureau. Cette recherche permettra de déterminer, 
entre autres, le besoin de nouvelles enquêtes spéciales 
ou d’enquêtes effectuées selon notre propre initiative.

Information et orientation

Au cours de la prochaine année financière, le Bureau 
s’efforcera d’améliorer sa capacité d’être une source 
directe d’information et d’orientation ainsi que de 
fournir une aide plus complète et efficace aux membres 
de la communauté de la Défense qui en ont besoin.  

Pour ce faire, le Bureau examinera et mettra à jour les 
normes de service dans le but de clarifier et d’améliorer 
la qualité des premiers contacts avec les plaignants, notam
ment s’assurer que les dossiers sont évalués de façon  
rapide et précise, créer une capacité ou un processus 
d’assurance de la qualité pour s’assurer que les plaignants 
reçoivent l’information la plus récente, l’orientation et 
l’aide en temps opportun et établir une capacité de 
recherche en vue d’avoir les politiques, les procédures 
et les programmes les plus actuels afin de soutenir 
l’apprentissage continu du personnel de l’accueil.
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Enquête sur les plaintes et leur résolution

En 2010-2011, le Bureau de l’Ombudsman améliorera 
aussi sa capacité d’enquêter sur les plaintes individuelles 
et de les régler. Cela comprend se concentrer sur la réso-
lution rapide des plaintes individuelles et faire participer 
les officiers supérieurs et les gestionnaires civils davan-
tage, et de façon plus informelle, aux discussions sur les  
principales questions et tendances, s’il y a lieu. 

Au cours de la prochaine année financière, le Bureau 
mettra au point les procédures d’exploitation uni
formisées (conformément au Plan d’action 2009-2010 
pour le renouvellement de la fonction publique) qui 
amélioreront la qualité et l’uniformité du processus 
d’enquête tout en étant assez souples pour offrir un 
service efficace et opportun aux personnes pouvant 
avoir recours à nos services; élaborera et mettra en 
œuvre des normes de service et des lignes directrices 
pour assurer la qualité et la rapidité des enquêtes; 
établira un processus décisionnel pour les enquêtes 
spéciales et celles effectuées selon notre propre initia-
tive fondé sur l’analyse des tendances et des types de 
plaintes; adoptera une approche de gestion de projets 
avec des calendriers et des résultats attendus pour 
assurer le ressourcement efficace des enquêtes spéciales 
et de celles effectuées selon notre propre initiative.

Comme dans le cas de l’information et de l’orientation, 
le Bureau créera aussi une capacité en matière 
d’assurance de la qualité pour veiller à ce que les 
enquêtes soient menées de façon exacte, opportune et 
basée sur des faits et que les recommandations impar-
tiales se fondent sur une analyse rigoureuse.

Efficacité et efficience organisationnelles

En 2010-2011, le Bureau mettra aussi l’accent sur le 
renforcement de ses processus, systèmes et structures 
de gestion afin d’obtenir des résultats efficaces et 
opportuns pour les membres de la communauté de 
la Défense et de donner un bon rendement pour les  
contribuables canadiens. 

Plus particulièrement, l’Ombudsman examinera la 
structure organisationnelle du Bureau, au besoin, pour 
s’assurer qu’elle est en harmonie avec les fonctions de 
base et les priorités essentielles; il établira des contrôles 
et des mesures de gestion qui sont conformes au  
Cadre de responsabilisation de gestion, cernera les 
forces et les faiblesses de l’effectif conformément au 
Plan d’action pour le renouvellement de la fonction 
publique, examinera les descriptions de travail courantes  
de chaque poste afin de s’assurer que le Bureau a la  
capacité de remplir les fonctions de base et de réaliser 
les priorités essentielles. De plus, il établira et adoptera 
une approche plus rigoureuse dans l’application d’un  
système de mesure du rendement efficace afin de 
fournir au personnel une rétroaction périodique  
relativement aux attentes liées au travail et aux réalisa-
tions afin de garantir l’uniformité et l’assurance de la 
qualité des services offerts à la communauté de  
la Défense.

Étude de cas 
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Aider un militaire à quitter un milieu de travail instable

Un plaignant qui disait subir des insultes et du harcèlement en milieu de travail a communiqué avec notre 
Bureau, car il souhaitait être inscrit sur la Liste des effectifs du personnel non disponible jusqu’au traitement de sa 
demande de libération des Forces canadiennes pour des raisons de santé.

Après que les enquêteurs de l’Ombudsman ont rencontré le commandant de la base du plaignant et les autres 
personnes concernées dans son dossier, le plaignant a pu quitter son unité et a été muté à l’unité de la Liste des 
effectifs du personnel non disponible en attendant sa date officielle de libération. Le commandant de la base a 
aussi accepté d’enquêter sur les allégations d’insultes et de harcèlement en milieu de travail du plaignant.

Le plaignant a remercié les enquêteurs du Bureau de l’Ombudsman pour leur intervention et les résultats  
favorables obtenus dans son dossier.

Étude de cas 
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pour discuter de son rôle et de son mandat et pour 
aborder les préoccupations individuelles et plus 
générales de la communauté de la Défense.

L’Ombudsman a aussi rencontré le responsable du 
Comité des griefs des Forces canadiennes, le Directeur 
général de l’Autorité des griefs des Forces canadiennes, 

18      Rapport annuel 2009-2010

En 2009-2010, l’Ombudsman a œuvré au renforcement 
des relations sur plusieurs fronts. Par exemple, au 
cours de la dernière année, il a rencontré le ministre de la 
Défense nationale, le Chef d’état-major de la Défense, 
le Sous-ministre et tous les hauts dirigeants des Forces 
canadiennes et du ministère de la Défense nationale 

Sensibilisation

Grâce à la création et à la dotation 

de l’unité de la sensibilisation, de 

la planification et de la recherche 

stratégiques, au cours des douze 

prochains mois, l’Ombudsman 

orientera davantage ses activités sur 

la communication avec les membres 

de la communauté de la Défense 

du Canada dans le but de s’assurer 

qu’ils sont au courant du rôle et du 

mandat du Bureau et de constater 

directement les réalités dans les 

bases et les escadres militaires à 

l’échelle du pays.
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le Directeur général des modes alternatifs de résolution 
de conflits, le responsable de l’Union des employés de 
la Défense nationale et l’Ombudsman des vétérans afin 
d’assurer une compréhension claire des rôles et des 
responsabilités des organisations actuellement en place 
dans le but d’aider et de soutenir les membres individuels 
de la communauté de la Défense du Canada.

Au cours de la dernière année, l’Ombudsman et des 
membres de la haute direction ont effectué deux visites 
de sensibilisation ciblées. Du 23 au 26 novembre 2009, 
l’Ombudsman s’est rendu à la 17e Escadre à Winnipeg, 
au Manitoba, pour rencontrer le personnel militaire et 
civil de la base et leur famille dans le but de les informer 
des services offerts par le Bureau de l’Ombudsman, d’en 
apprendre davantage sur leur situation individuelle et 
d’évaluer leur bien-être en général.

Pendant la visite, l’Ombudsman et son personnel ont 
rencontré la chaîne de commandement de l’Escadre, 
des officiers supérieurs et subalternes, des militaires 
du rang, le commandant par intérim de la 1re Division  
aérienne du Canada, le commandant de la 2e Division  
aérienne du Canada, des fournisseurs de soins de 
santé, des aumôniers, des fonctionnaires, des membres 
de famille des militaires et des membres du personnel 
du Centre de ressources pour les familles des militaires.

Lors de ces rencontres avec l’Ombudsman, plusieurs 
des questions et des préoccupations soulevées étaient 
liées aux logements militaires, au Programme de  
réinstallation intégré et à l’exigence du déména
gement directe d’une résidence à une autre, à l’indem
nité de vie chère en région, aux services médicaux  
pour les familles, à la cadence opérationnelle et à ses  
conséquences sur le personnel militaire et leur famille, 
à la période de décompression postdéploiement pour 
les familles, aux examens médicaux postdéploiement 
pour les réservistes et à la nécessité de porter attention 
aux soins pour les fournisseurs de soins.

Du 15 au 19 février 2010, l’Ombudsman a effectué 
une visite de sensibilisation à la Base des Forces  
canadiennes Halifax et à la 12e Escadre à Shearwater, en 
Nouvelle-Écosse. Pendant cette visite, l’Ombudsman et 
des membres de son personnel ont rencontré la chaîne de 
commandement de la base et de l’escadre, des fournis
seurs des soins de santé, des aumôniers, des militaires 
du rang des formations aériennes et terrestres, des  
militaires du rang de la 12e Escadre ainsi que des familles 
de fonctionnaires et de militaires. Une réunion a  
également eu lieu au Centre de ressources pour les 
familles des militaires d’Halifax et de la région afin 
d’obtenir le point de vue du personnel sur les questions 
et les préoccupations qui touchent sa clientèle.

Pendant ces réunions, les membres de la communauté 
de la Défense ont soulevé plusieurs questions et préoc
cupations liées à la cadence opérationnelle et à ses 
répercussions sur le personnel militaire et leur famille, 
aux pensions notamment le rachat du service antérieur 
des réservistes, aux conditions de service, à l’accès des 
réservistes aux soins de santé, aux mesures incitatives 
liées au recrutement pour certains métiers techniques 
ainsi qu’aux réductions possibles du budget de la 
Défense et à leur incidence sur le personnel militaire 
et civil qui travaille à la Base des Forces canadiennes 
Halifax et à la 12e Escadre Shearwater.



20      Rapport annuel 2009-2010

Étude de cas 

Au cours de la prochaine année financière, 
l’Ombudsman effectuera des visites de sensibilisation 
aux bases des Forces canadiennes Esquimalt, Valcartier 
et Kingston.

Au cours de la dernière année, le Bureau de 
l’Ombudsman a également entrepris plusieurs activités  
de sensibilisation qui étaient destinées à tous les  
membres de la communauté de la Défense du 
Canada. À l’automne de 2009, des membres du person
nel du Bureau de l’Ombudsman ont commencé à 
donner des exposés lors des cours d’orientation à 
l’intention des nouveaux employés de la Défense 
nationale. Jusqu’à maintenant, nous avons participé à 
cinq cours d’orientation. Le Bureau a aussi installé et 
tenu des stands d’information lors de cérémonies et 
d’activités importantes de la Défense nationale et des  
Forces canadiennes, notamment les activités de la 
Semaine nationale de la fonction publique. De plus, 
l’Ombudsman a fait un exposé sur le rôle et le man-
dat de son Bureau dans le cadre du cours annuel 
des adjudants-chefs à Saint-Jean. Ces activités de  
sensibilisation, en plus de nombreuses autres initia-
tives à cet égard, continueront au cours de l’année  
financière 2010-2011. 

Pendant la période visée par le rapport, l’Ombudsman, 
à titre de représentant du gouvernement du Canada, a 
aussi saisi l’occasion de faire progresser les questions 
d’équité et de droits de la personne du personnel des 
forces armées sur la scène internationale. En mai 2009, 
l’Ombudsman et l’avocate générale du Bureau ont 
participé aux discussions sur les meilleures pratiques 
liées au rôle des institutions d’ombudsman dans les 
déploiements militaires à l’étranger lors de la première 
Conférence internationale des institutions d’ombudsman 
des forces armées qui a eu lieu à Berlin, en Allemagne. 

En avril 2010, on a aussi demandé à l’Ombudsman 
de présenter des documents et de participer à titre 
d’expert aux discussions sur son rôle concernant la 
prestation de soins et le traitement des familles des  
militaires et des militaires qui souffrent du syndrome de 
stress post traumatique et d’autres traumatismes liés 
au stress opérationnel lors de la deuxième Conférence 
internationale des institutions d’ombudsman des forces 
armées qui a eu lieu à Vienne, en Autriche.

Aimeriez-vous qu’un membre du  
personnel du Bureau de l’Ombudsman  

donne un exposé aux membres de votre 
groupe ou de votre organisation?

Envoyez par courriel les détails de  
votre demande à la Directrice de la  

sensibilisation, de la planification et de la 
recherche stratégiques à l’adresse  

ombudsman-communications@forces.gc.ca 
ou composez le numéro sans frais  

1-888 -828 -3626.

mailto:ombudsman-communications%40forces.gc.ca%20?subject=


Étude de cas 

L’Ombudsman rencontre une délégation russe pour discuter du rôle et du mandat de son Bureau. 

Déménagement imprévu pour motifs personnels pour une famille qui vivait une crise

Un couple de militaires qui vivait séparément souhaitait être réuni et vivre en famille avec leur jeune 
enfant. Le plaignant a donc soumis une demande de déménagement imprévu afin de réunir de nouveau sa 
famille; toutefois, pour des raisons opérationnelles, la demande du militaire a été refusée. Bien qu’on lui ait  
indiqué qu’il serait inscrit sur la liste de priorité en vue de la prochaine période des affectations, le militaire 
était très préoccupé par la santé de sa conjointe et hésitait à attendre une autre année, car elle subissait des  
examens diagnostiques.

Entre-temps, étant donné l’incertitude entourant la santé de sa femme, le militaire a communiqué avec notre 
Bureau, car il souhaitait que nous puissions l’aider à le réunir avec sa conjointe malade et son jeune enfant. De 
plus, il a soumis une demande de libération volontaire des Forces canadiennes. 

Le souhait du couple a pris une nouvelle tournure quand on a diagnostiqué que sa femme souffrait d’un cancer. 
Lorsqu’il a appris la gravité de la maladie de sa femme, le plaignant a demandé une affectation pour motifs  
personnels, et un enquêteur de l’Ombudsman a examiné la possibilité que le militaire soit affecté temporairement 
au lieu d’affectation de sa conjointe.

Grâce à l’intervention de l’enquêteur de l’Ombudsman, un congé pour raisons familiales a été accordé jusqu’à 
ce qu’une décision sur l’affectation ou la libération soit prise. Finalement, on a accordé au militaire une  
affectation et il a pu retrouver sa conjointe et son enfant.

Le plaignant était très content de l’aide reçue de notre Bureau, et le personnel de l’Ombudsman était  
également heureux que les Forces canadiennes ont fait le nécessaire pour cette famille qui vivait une crise.

En juillet 2009, le Bureau a reçu une douzaine de  
délégués de divers ordres de gouvernement de la Russie, 
de passage au Canada dans le cadre du Programme 
de réforme de l’administration publique. Nos invités 
russes se sont montrés vivement intéressés par notre 

rôle et notre mandat au sein de la communauté 
de la Défense et nous ont fait part de renseigne-
ments précieux sur les organisations similaires 
à celle d’un ombudsman dans leur pays, notam-
ment le commissaire parlementaire aux droits de 
la personne.
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En mai et en novembre 2009, les membres du Comité 
se sont réunis pour discuter de plusieurs enjeux plus 
vastes qui se présentent pour le ministère de la Défense 
nationale et les Forces canadiennes, notamment les 
pressions actuelles exercées sur les Forces canadiennes 
et les membres de la communauté de la Défense, les 
enjeux importants auxquels font face les familles des 
militaires ainsi que les services et le soutien qui sont à leur 
disposition, l’état actuel du système de soins de santé 
militaire ainsi que la façon dont les forces armées traitent 
le dossier du syndrome de stress post-traumatique et 
des autres traumatismes liés au stress opérationnel.

Lors de la réunion de novembre 2009, les membres 
du Comité consultatif de l’Ombudsman ont dit au 
revoir à deux membres : le Lieutenant-général (retraité) 
Michael Caines, président, qui a siégé pendant six ans 
au Comité et qui était le membre ayant les plus longs 
états de service ainsi que l’Adjudant-chef Jimmy Labrie, 
qui est devenu membre du Comité en octobre 2007.  
M. Caines et l’Adjudant-chef Labrie ont fourni une rétro-
action précieuse sur les initiatives et les recommanda-
tions qui étaient prises en considération par le Bureau. 
L’Ombudsman, les membres du Comité et le personnel du 
Bureau sont grandement reconnaissants de leur apport.

Comité  
consultatif de 
l’Ombudsman

Le Comité consultatif de 

l’Ombudsman est composé de 

bénévoles qui possèdent des 

compétences spécialisées sur les 

questions du domaine militaire 

ou des connaissances détaillées 

de la fonction d’ombudsman.  

Le Comité fournit à 

l’Ombudsman des conseils sur 

les questions liées au mandat, 

aux principes professionnels et à 

la structure de l’organisation.
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(De gauche à droite) Rangée arrière : M. Pierre Daigle, Lieutenant-colonel John Conrad, le Capitaine de frégate révérend Baxter Park,  

Mme Brenda Ebear. Rangée avant : M. Clare Lewis, le Lieutenant-général (retraité) Michael Caines, Mme Colleen Calvert et l’Adjudant-chef 

Jimmy Labrie. Absent : le Capitaine de frégate Brigitte Boutin.

À la fin de mars 2010, le ministre de la Défense  
nationale a approuvé trois nouveaux membres au  
Comité consultatif de l’Ombudsman. Voici les  

•	 M. Clare Lewis, c.r., est un ancien Ombudsman  
de l’Ontario.

•	 Le Capitaine de frégate, révérend Baxter Park, 
est aumônier de formation des Forces mari-
times (Atlantique). 

•	 Mme Annie Vaillancourt siège au con-
seil  d’administration du Centre de 
ressources pour les familles des mili-
taires de Valcartier et est la conjointe 
d’un membre des Forces canadiennes.  
Mme Vaillancourt est membre de la commu-
nauté de la Défense depuis plus de dix ans.

•	 M. Howard Sapers a été nommé l’Enquêteur  
correctionnel du Canada en 2004. Grâce 
aux emplois qu’il a occupés et à son ser-
vice communautaire, il a acquis beaucoup 
d’expérience dans le domaine correctionnel, 
dans la réadaptation des délinquants et dans 
la prévention du crime. Il a également écrit 
plusieurs ouvrages, y compris des articles 
concernant le rôle et les principes de la fonc-
tion d’ombudsman. M. Sapers siègera à titre 
de président du Comité.

•	 M. Bill Tanner est ancien combattant de la 
Deuxième Guerre mondiale et membre hon-
oraire du Comité.

membres qui prendront part à la réunion du Comité de 
mai 2010 à Ottawa : 

•	 Le Capitaine de frégate Brigitte Boutin est  
contrôleur adjoint pour la Marine sur la  
côte ouest.

•	 Mme Colleen Calvert est directrice administra-
tive du Centre de ressources pour les familles des  
militaires d’Halifax et de la région.

•	 Le Lieutenant-colonel John Conrad est 
instructeur au Collège de commandement et 
d’état-major de la Force terrestre canadienne. 
En 2006, il a servi à titre de commandant de 
l’élément de soutien national à Kandahar,  
en Afghanistan.

•	 L’Adjudant-chef J.W. Dalke s’est enrôlé dans 
les Forces canadiennes à titre de technicien 
en approvisionnement et a occupé divers 
postes partout au Canada. Actuellement, il est 
l’Adjudant-chef de la 2e Division aérienne du 
Canada à Winnipeg.

•	 Mme Brenda Ebear est superviseure du 
Greenhouse et commandant adjoint du Roads 
and Grounds de la 4e Escadre Cold Lake. En 
2007, elle a reçu une Mention d’honneur 
spéciale de l’Ombudsman pour son travail 
à titre de conseillère en relations de travail 
et pour l’ensemble de son bénévolat à la  
4e Escadre Cold Lake.
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Les Mentions d’honneur visent également à reconnaître 
la contribution de ceux qui ont manifesté des qualités 
exceptionnelles dans le domaine de la résolution de 
problèmes et de plaintes.

Lors d’une cérémonie spéciale tenue à Ottawa le 
27 mai 2009, l’Ombudsman a remis des Mentions 
d’honneur à quatre membres de la communauté de la 
Défense. Le Contre-amiral Bryn Weadon, Sous-ministre 

adjoint (Finances et services du Ministère) ainsi que des  
membres de la haute direction du ministère de la Défense  
nationale et des Forces canadiennes étaient présents 
pour récompenser ces membres exceptionnels de la 
communauté de la Défense.

Pour obtenir des renseignements sur les Mentions 
d’honneur, veuillez consulter le site Web du Bureau à 
l’adresse : www.ombudsman.forces.gc.ca.

 Mentions 
d’honneur de 
l’Ombudsman

Les Mentions d’honneur de 

l’Ombudsman sont remises  

annuellement afin de reconnaître 

les réalisations des personnes et des 

groupes de la communauté de la 

Défense qui sont allés au-delà des 

exigences normales de leur travail 

afin d’aider à apporter des change-

ments favorables et durables au sein 

du ministère de la Défense nationale 

et des Forces canadiennes. 

http://ombudsman.forces.gc.ca
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Récipiendaires de la Mention d’honneur spéciale  
de l’Ombudsman

Lieutenant-colonel Helen Adam

Le Lieutenant-colonel Helen Adam a consacré toute 
sa carrière au mieux-être des membres des Forces  
canadiennes. À titre d’officier du Service de la logistique 
(ressources humaines), la contribution du Lieutenant-
colonel Adam au mieux-être des membres de la  
communauté de la Défense a été d’une valeur inesti-
mable, que ce soit par sa collaboration au système de  
redressement de griefs des Forces canadiennes, sa 
motivation véritable à résoudre des griefs à l’amiable, 
ses conseils, son aide et son expérience de travail 
concernant les dossiers complexes ou sa volonté 
d’examiner et de soulever des problèmes systémiques 
ayant des répercussions sur le milieu de travail. Au 
cours de la dernière année, à titre de Directeur des 
griefs (Analyse et règlement), le Lieutenant-colonel 
Adam a joué un rôle important pour faire connaître les 
lignes directrices relatives aux libérations des militaires 
qui souffrent du trouble de stress post traumatique. 
Elle est également intervenue de façon très judicieuse 
afin de soulever des inégalités dans la politique  
actuelle relative au grade et à la solde intérimaires.

Madame Harriet McCready

Au cours de ses six années de travail au sein du service 
de santé mentale du Centre des services de santé des 
Forces canadiennes (Atlantique) à Halifax, Mme Harriet 
McCready a joué un rôle charnière en ce qui a trait aux 
changements apportés dans la façon dont les Forces 
canadiennes prodiguent des soins en santé mentale 
dans la région du Canada atlantique. Depuis qu’elle 
est entrée au service de l’unité, son travail acharné a 
eu une incidence profonde sur le quotidien des membres 
des Forces canadiennes qui sont aux prises avec des 
problèmes de santé mentale. C’est en se servant de 
ses habiletés extraordinaires en communication inter
personnelle que Mme McCready a facilité la résolution 
de dossiers très complexes tout en offrant des solutions 
novatrices au lieu des processus officiels de règlement 
de conflits plus exigeants. Elle a mis sur pied le seul  
programme intégré de services en toxicomanie des 
Forces canadiennes, lequel représente un modèle  
à suivre.

Récipiendaires de la Mention d’honneur  
Liz Hoffman pour la résolution de plaintes

Major Jacques Bouchard

Dans son rôle de champion des langues officielles de 
la Base des Forces canadiennes (BFC) Borden, le Major 
Jacques Bouchard a manifesté sa volonté et son habileté 

(De gauche à droite) : la Dre Andrea Hoffman, le Lieutenant-général (retraité) Michael Caines, le Lieutenant-colonel 
Helen Adam, le Dr Robin Lamoureux, le Major Jacques Bouchard, Mme Harriet McCready, le Contre-amiral Bryn 
Weadon, M. Pierre Daigle.
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À la défense de l’équité pour une employée civile

Une employée de la Défense nationale a communiqué avec notre Bureau après avoir été incapable de faire cesser la 
retenue à la source pour des services de transport. Même si elle avait cessé d’avoir recours aux services de transport et 
avait soumis un formulaire d’annulation au Ministère, elle nous a avisés que les retenues à la source ont continué pendant 
quatre mois additionnels.

À la suite d’une conversation avec son conseiller en rémunération et le gestionnaire des services de rémunération, la 
plaignante a appris qu’ils avaient essayé à trois reprises de remédier à la situation avec la compagnie de transport et 
qu’elle devrait résoudre le problème elle-même. Ne sachant pas vers qui se tourner, la plaignante a communiqué avec 
notre Bureau en vue d’obtenir de l’aide.

Pour résoudre rapidement son problème, un analyste des plaintes de l’Ombudsman a immédiatement communiqué 
avec plusieurs personnes de la compagnie de transport, notamment le coordonnateur du programme et son  
gestionnaire. À la suite de cette intervention, la compagnie de transport a versé à la plaignante un remboursement de 400 $.

Changement au calendrier 
des Mentions d’honneur de 

l’Ombudsman

La cérémonie de remise des 
Mentions d’honneur de l’Ombudsman 
de 2010 aura lieu à l’automne; par le 

passé, la cérémonie se tenait au  
printemps. Le processus de mise en  
candidature a commencé en avril 

2010. Veuillez visiter notre site Web, 
si vous souhaitez de plus amples rensei-
gnements sur les Mentions d’honneur, 

y compris les critères de mise en  
candidature et le processus de sélection : 

www.ombudsman.forces.gc.ca.

Étude de cas 

à régler les problèmes rapidement et à l’amiable, que 
ce soit avant le lancement d’enquêtes du Bureau de 
l’Ombudsman ou tout au long de celles-ci. Durant 
de nombreuses années, il a déployé des efforts  
importants pour relever et résoudre les problèmes 
d’injustice ayant trait aux langues officielles, en  
particulier ceux de militaires peu expérimentés et 
récemment enrôlés dans les Forces canadiennes. C’est 
à titre d’officier adjoint de l’administration et plus tard 
comme champion des langues officielles de la BFC 
Borden que le Major Jacques Bouchard s’est illustré 
afin d’aider à apporter des changements substantiels 
et durables pour le bien-être des militaires et employés 
civils de la base. Toujours ouvert à de nouvelles idées, 
le Major Bouchard s’est montré ingénieux et innovateur; 
il a dirigé un grand nombre de projets et initiatives 
avant-gardistes. En raison de son dévouement et de 
sa persévérance à défendre un droit fondamental, le 
Major Bouchard est un excellent exemple à suivre pour 
tous les membres de la communauté de la Défense.

Dr Robin Lamoureux et Major William Patton  
(Mise en candidature de groupe)

De par leur communication ouverte avec le Bureau de 
l’Ombudsman et leur promptitude à lui venir en aide, 
le Dr Lamoureux et le Major Patton ont fait preuve 
d’une extrême vigilance, d’un professionnalisme sans 
faille et d’un dévouement véritable envers le bien être 
des membres des Forces canadiennes et leur famille. 
Le Dr Lamoureux et le Major Patton se sont avérés des 
membres passionnés, collaborateurs et ingénieux de 
l’équipe médicale de la Garnison Edmonton. Leurs 
aptitudes marquées pour le travail en équipe et leurs 

pratiques de supervision ont grandement contribué à 
l’amélioration du bien-être des membres de la commu
nauté de la Défense. En particulier, l’intervention du  
Dr Lamoureux et du Major Patton dans la prestation de 
soins médicaux et l’administration médicale de plus-
ieurs membres des Forces canadiennes a fait foi de leur 
désir sincère d’aider à résoudre les préoccupations de 
ceux qui jugent avoir été traités de façon injuste.

http://www.ombudsman.forces.gc.ca
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1 392 

dossiers traités*

297 

dossiers actifs au 31 mars 2010

530 – Demandes d’aide ou de renseignements

213 – Transférés vers des mécanismes existants

181 – Retraits ou abandons

72 – Hors mandat 

38 – Règlements à l’amiable

29 – Enquêtes/aucun problème relevé

23 – Enquêtes/problèmes relevés et réglés

9 – Enquêtes/problèmes relevés/suivis nécessaires

1 095 

dossiers fermés

* Ceci inclut les nouveaux dossiers, ceux qui ont été rouverts et ceux qui ont été reportés des 
années précédentes. 	
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Annexe I –  
Répartition  
des dossiers  

(2009-2010)
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Sommaire des dépenses

En 2009-2010, les dépenses réelles du Bureau de l’Ombudsman totalisaient environ 5,07 millions de dollars, dont 
4,3 M$ en salaires.
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Annexe II –  
Rapport  
financier

Courrier et messagerie 6 928 $

Fournitures/mobilier 45 804 $

Formation et cotisations professionnelles 56 019 $

Achat/location de matériel de bureau 18 919 $

Entretien et soutien du réseau 116 295 $

Télécommunications et connexions réseau 125 979 $

Voyages et transport 75 906 $

Communications et sensibilisation auprès du public 62 810 $

Services professionnels et spéciaux 268 619 $

Salaires 4 292 691 $

Total 5 069 970 $
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